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LIGA EUROPEA DE COOPERACION ECONOMICA 
C O M I T E E S P A N O L 

Lors de sa réunion célébrée le 9 Mars, la Direction du 
Comité Espagnol de la "Ligue Européenne de Coopération 
Economique" a adopté les accords suivants : 

1.— Plus de cinq années s 1 étant écoulées depuis que 1 1 Es­
pagne est de nouveau dotée d'une Constitution démocratique, 
il est temps de procéder, sans tarder, à son intégration 
aux Communautés Européennes. 

2*- En conséquence, le Comité Espagnol de la L.E.C.E. dé­
sire faire état de sa satisfaction devant les expressions 
de volonté politique, autant du coté communautaire comme 
du Gouvernement espagnol, de conclure dans un bref délai 
les négociations pour 1*adhésion de l'Espagne aux Commu­
nautés Européennes. 

3.- Cependant, le Comité Espagnol de la L.E.C.E. estime 
qu'il est pertinent de faire remarquer en même temps son 
inquiétude devant la disparité entre les positions négo­
ciatrices des délégations espagnoles et communautaires 
au moment où. il semble que l'on entre dans la phase finale 
de la négociation. 

4-- Cette disparité est si réelle qu'elle a donné lieu 
à ce que, aussi bien le Président du Gouvernement que 
le Ministre des Affaires Etrangères d'Espagne, aient fait 
des avertissements solennels exprimant 1 1 inacceptabilité 
d'un traité d'adhésion qui supposerait un grave déséqui­
libre' entre l'industrie et l'agriculture, qui exigerait 
un rapide désarmement de l'industrie espagnole ou qui éta­
blirait un système d'étapes pour les produits agricoles 
traditionnellement exportés par l'Espagne. Ces déclarations 
furent précédées par une autre non moins catégorique, réa­
lisée par le Gouvernement Espagnol lors de sa séance mono­
graphique dédiée à l'intégration européenne et qui eut iiei 
-le 20 Juillet 1933-
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U G À EUROPEA DE COOPSRACION ECONOMICA 
C O M I T E c S P A N O L y. / 

5«- Etant donné que ces prises de position des autorités 
espagnoles ne semblent pas répondre à des énoncés tactiques 
mais à des préoccupations très légitimes et bien fondées,, 
le Comité Espagnol de la L.E.C.E. croit nécessaire d'atti­
rer l'attention des institutions communautaires sur la-pos­
sibilité de réexaminer ses positions négociatrices, actuel­
lement très éloignées, et même quelque fois diamétralement 
opposées à celles défendues par le Gouvernement Espagnol. 

6.- Le Comité Espagnol de la L.E.C.E. désire formuler le 
plus solennel avertissement qu'il pourrait s'en suivre des 
situations compliquées si, du coté communautaire, on con­
tinuait à demander à l'Espagne des conditions pour le futur 
traité d'adhésion qui seraient inacceptables sans L'aire 

peser des charges insupportables sur l'économie espagnole 
et qui, si elles se réalisent, occasionneraient sur cette 
dernière un impact aux conséquences difficilement mesurable 
Le problème étant posé de cette façon, cela conduirait pré-
visiblement à ce que.le Gouvernement Espagnol, pour être 
cohérent avec les positions rendues officielles jusqu'à 
présent, devrait renoncer à l'adhésion, ce qui engendrerait 
un sentiment de frustration qui sans doute impliquerait 
un grave recul dans le laborieux cheminement de l'Espagne 
démocratique vers les Communautés Européennes. 
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